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Présentation de l’éditeur :


      Janvier 2015. Le monde entier assiste avec sidération aux attentats de Paris. Près de quinze ans après le 11 septembre, les modes d’action du terrorisme et ses acteurs ont beaucoup évolué et la radicalisation gagne les jeunes Occidentaux.


      Qui sont les nouveaux commanditaires ? Quelles sont leurs stratégies de recrutement ? Quelles solutions s’offrent à nous pour lutter contre cette radicalisation ? Spécialiste de l’islamisme radical et du terrorisme, Mathieu Guidère mène l’enquête et propose un état des lieux depuis la disparition de Ben Laden en 2011.


      D’Al-Qaida à Boko Haram, en passant par les loups solitaires, les cellules dormantes et les programmes de déradicalisation, l’ouvrage donne des clés de compréhension pour envisager l’avenir avec lucidité et intelligence.
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      « Il faut allier le pessimisme de l’intelligence à l’optimisme de la volonté » 


      Romain Rolland


    


  









  

    Introduction


    La guerre des idées


    

      Entre le 7 et le 9 janvier 2015, le terrorisme a frappé Paris, de manière aussi inattendue que spectaculaire. Depuis la décision d’intervenir militairement aux côtés de la coalition internationale contre l’organisation de l’État islamique (Daech), prise à l’automne 2014, on sentait bien monter la menace, mais l’on ne s’attendait pas à ce qu’elle se traduise par des assassinats ciblés, d’abord de journalistes bien connus, puis de membres des forces de l’ordre et de la communauté juive de France.


      Le fait que les assassins n’aient pas été immédiatement appréhendés a fait régner un sentiment de terreur sur la capitale et chamboulé la vie de milliers de citoyens inquiets pour la suite des événements. Les médias ayant fait le choix d’une couverture continue et extensive de ces faits dramatiques, la psychose a failli l’emporter sur la raison. Il a fallu attendre la communion nationale lors de l’immense manifestation du 11 janvier pour que la pression retombe un peu et que la vie reprenne son cours, à Paris et ailleurs.


      Mais ce fut un répit de courte durée puisque, trois semaines plus tard, le 3 février 2015, un individu ayant le même patronyme que l’un des terroristes parisiens (Coulibaly) attaquait à l’arme blanche trois militaires en faction devant un centre communautaire juif de Nice. Dans le cadre du plan Vigipirate, le déploiement sans précédent des forces armées était censé rassurer une communauté juive traumatisée par les attaques de janvier, mais il revenait en réalité à regrouper deux cibles dans un même endroit. L’on sait en effet depuis l’affaire Merah en mars 2012 que les militaires et les juifs sont des cibles privilégiées de la mouvance jihadiste.


      Malgré l’arsenal impressionnant des terroristes, ceux-ci semblent avoir abandonné le mode opératoire d’Al-Qaïda consistant en attentats suicides perpétrés dans des lieux publics très fréquentés pour se focaliser sur quelques cibles symboliques pouvant avoir une forte résonance médiatique. C’est que les acteurs et les actions ont bien évolué depuis la mort de Ben Laden en mai 2011, annonçant l’avènement d’une nouvelle ère terroriste.


      Désormais, derrière la « guerre contre le terrorisme » se profile une guerre des idées et des idéaux que l’Occident peine à gagner sur ses propres terres. Du Maroc au Pakistan, en passant par l’Égypte, la Syrie et l’Irak, se déroule une lutte féroce entre musulmans et, au-delà, entre les défenseurs de la liberté et ceux du sacré. Derrière les attentats terroristes quasi quotidiens se joue une autre guerre plus cruciale, celle des conceptions et des perceptions. Si l’Occident peine à gagner cette guerre, ce n’est pas faute d’armes ni d’hommes, mais par manque d’idées et d’idéaux.


      Depuis la chute du communisme, le nouvel affrontement qui oppose l’islamisme radical et le libéralisme mondial fait rage sur tous les continents et traverse toutes les couches sociales. Cet affrontement s’est exprimé initialement sous le label controversé du « choc des civilisations » avant de prendre la forme d’une véritable « guerre contre la terreur », menée avec moult soldats et armements sophistiqués.


      Paradoxalement, le débat d’idées est resté relativement flou en raison de l’indéfinition de l’adversaire, plus ou moins incarné dans diverses organisations, dont l’affiliation islamique fournissait par ricochet un prétexte pour un retour en force du religieux sous toutes ses formes, sociales comme politiques. C’est ainsi que l’actualité du terrorisme a donné lieu à des querelles médiatiques sur l’islam, dont les échos résonnent encore aujourd’hui : sur sa compatibilité avec la modernité et la démocratie, sur la condition féminine en Islam, sur le dogme de la non-représentation, sur la violence dans le Coran puis, par extension, sur l’immigration, l’intégration, l’antisémitisme ou encore l’islamophobie. Ces controverses, au-delà de leurs aspects techniques ou médiatiques, permettent de reconstituer une stratégie argumentative et démonstrative prenant place dans une typologie globale des systèmes de pensée contemporains.


      Parallèlement, au sein même du monde musulman se déroulait une dispute entre théologiens et imams à propos du jihad et du « martyre », de la légitimité et des justifications de la lutte armée contre les « envahisseurs américains », ou encore contre l’interventionnisme occidental dans les pays à majorité musulmane. Beaucoup ignorent que cette dispute importante, bien qu’encadrée par les gouvernements locaux, a pris un tour inattendu, divisant profondément la communauté des oulémas experts en théologie, faisant ressortir des enjeux de société beaucoup plus larges que les événements politiques et militaires survenus sur la scène moyen-orientale et, plus spécifiquement, syro-irakienne.


      On a pu ainsi voir fonctionner à plein régime la fabrique politique des idées et des arguments, sous la forme d’une querelle virulente où s’affrontaient les laïques et les religieux. On a vu également apparaître un certain nombre d’idées toutes faites qui ont été déposées dans la mémoire collective des musulmans, dans l’attente de leur réactivation ultérieure.


      À mille lieues des principes fondateurs des démocraties occidentales, l’un des phénomènes les plus remarquables est la constitution du champ de bataille islamiste en école de formation théologique et idéologique, où des combattants issus des quatre coins de la planète se sont mis à apprendre en commun une nouvelle doctrine de la guerre théologisée. Nul ne peut combattre s’il n’a pas reçu au préalable une formation conforme aux finalités déclarées du combat. Le champ de bataille est ainsi devenu le lieu où se produit effectivement la pensée islamiste, notamment sous la forme du prêche ou des leçons théologiques dont, il faut bien le dire, les termes sont – pour une grande part – inaccessibles aux Occidentaux, sur la forme comme sur le fond.


      L’essentiel de ces « leçons » est centré sur « l’expérience du moudjahid » : apprentissage de la solidarité (la lutte comme fraternité de destin), recherche de la vérité (le combat révèle le vrai), affirmation ontologique (je combats donc j’existe), etc. Il en résulte que pour saisir les motivations profondes des combattants islamistes, il faut démonter les rouages de cette pensée, en retrouvant la logique qui lui permet de s’étendre jusqu’à l’engagement armé ou terroriste.


      On l’a vu à travers maints procès, cet engagement est vécu comme une évidence, assumé et partagé jusque dans les prisons occidentales, puis revécu par d’autres et diffusé au reste de la planète par le biais d’Internet. Il s’agit donc d’explorer la pensée terroriste de l’intérieur, en tenant compte à la fois du combat et du combattant, c’est-à-dire des idées et des idéologues.


      On peut bien sûr expliquer les actions terroristes indépendamment des idées qui motivent les individus qui les mènent, mais on ne peut authentiquement les comprendre ni les contrer sans cette investigation des mobiles idéologiques. D’un point de vue méthodologique, cela revient à exposer le système d’idées qui sous-tend ces actions et qui permet, malgré la répression et la condamnation, que se perpétue l’engagement terroriste dans la durée et l’intensité.


      Les explications du système de pensée terroriste ne manquent pas : soit par sa causalité (les conditions sociopolitiques qui le favorisent), soit par sa finalité (ses objectifs déclarés ou cachés). Mais quelle que soit l’explication, le terrorisme demeure un ensemble d’actions lisibles du point de vue de leur portée politique. Les accès de terreur suivent globalement l’évolution de l’histoire politique : à chaque fois qu’une idéologie radicale disparaît, une autre la supplante immédiatement pour encadrer ceux qui souhaitent poursuivre la lutte armée contre le système dominant. Après le communisme sous toutes ses formes révolutionnaires (marxisme, léninisme, trotskisme, maoïsme, etc.), s’est ouverte l’ère de l’islamisme avec toutes ses variantes (salafisme, frérisme, wahhabisme, jihadisme, etc.).


      De fait, étudier le terrorisme aujourd’hui, c’est choisir entre deux options d’analyse : considérer l’expérience islamiste dans ses dimensions vécues et actuelles ; ou bien réfléchir au système des idées dans une perspective historique et géopolitique. Ainsi, par exemple, au moment où la « guerre contre la terreur » a été déclarée fin 2001, l’administration américaine se préparait à étendre son influence sur l’ensemble du monde musulman par le biais de son plan de démocratisation du « Grand Moyen-Orient ». Sans oublier les divers plans de paix qui ont échoué à résoudre la question palestinienne dans la tourmente régionale.


      De plus, le débat ainsi initié devait être durablement parasité par des initiatives médiatiques sans véritable pensée stratégique. La plus marquante d’entre elles est probablement celle de la publication, par divers journaux européens, en 2005, des caricatures du prophète Mahomet qui allait déclencher des accès de violence sans précédent, dont on peut se faire une idée, en relisant aujourd’hui le compte rendu des réactions de l’époque. Le même phénomène s’est reproduit, début 2015, après la republication en France des caricatures de Mahomet dans le numéro spécial de Charlie Hebdo après les attentats terroristes du même nom. L’immense vague de sympathie à l’égard des journalistes avait rapidement cédé la place à des déclarations de haine et à des menaces renouvelées. Alors que les uns arguaient de la liberté d’expression pour justifier leur « droit à blasphémer », les autres réclamaient un droit au respect de leur foi et de leur culte. Au final, l’esprit de provocation l’a emporté d’un côté comme de l’autre, offrant une tribune inespérée aux avis radicaux.


      Cet épisode fut l’occasion pour les dirigeants des organisations terroristes telles qu’Al-Qaïda de s’adresser directement aux musulmans, avec entre autres pour but d’occuper l’espace public et de mobiliser l’opinion sans passer par les médias traditionnels (presse, radio, télévision). Plusieurs discours vidéo enregistrés furent mis en ligne et largement commentés. Les déclarations de certains responsables politiques en Occident ont fini par attiser le feu des protestations et des manifestations.


      Une fois passée la tempête politique et médiatique de janvier 2015, on a découvert le « système idéologique » des uns et des autres, dans sa radicalité affirmée. Le propre de ce système, c’est qu’il établit des liens entre des situations hétérogènes et des idées absolues : liberté de culte, guerre des religions, respect du sacré, liberté d’expression, etc. On peut dire ainsi que les actions radicales dérivent toutes d’idées, pas nécessairement religieuses ni théologiques, mais politiques et idéologiques. L’idée même de « terreur » se trouve récupérée et réinvestie avec des référents islamiques, pour répondre au concept qui fonde la « guerre asymétrique » du même nom.


      Fin 2007, certains furent étonnés de voir Al-Zawâhiri, le chef d’Al-Qaïda et futur successeur de Ben Laden, lancer sur Internet un appel mondial au débat sur les questions qui occupent les musulmans. On s’est même offusqué face au volume considérable des questions posées et des sollicitations exprimées. Mais si l’on y réfléchit bien, on s’aperçoit qu’il n’y avait pas tellement lieu de s’étonner, du moins en ce qui concerne les dirigeants de cette organisation, tant leur démarche est cohérente avec leur objectif de toujours : ancrer leur discours dans la radicalité contestataire.


      C’est à ce moment du développement de l’organisation qu’apparaît d’ailleurs Al-Qaïda au Maghreb islamique (Aqmi) pour conquérir le continent africain jusque-là relativement épargné par le terrorisme international. L’un des stratèges de l’organisation, Abou Moussab Al-Souri, a écrit à cette occasion un essai fleuve dans lequel il explique pourquoi et comment faire pour poursuivre le combat contre l’Occident impérialiste. Il lance au passage son slogan concernant l’essence d’Al-Qaïda : « Un système, pas une organisation » (Nizâm lâ tanzîm).


      À l’époque, les experts militaires occidentaux y ont vu la naissance d’une nouvelle génération de guerres, mais ne se sont pas attardés sur les idées qui sous-tendent cette conception de la lutte armée. Or, il n’y a rien d’irrationnel dans la démarche terroriste de Ben Laden et de ses émules. On ne peut comprendre le terrorisme sans s’attarder sur la logique qui le sous-tend et qui lui donne force et cohérence. Les idées paraissent ainsi indissociables des actions. Il n’y a pas un seul texte dans lequel les idéologues du terrorisme international opposent le combat à l’être : tous les terroristes sont conscients et responsables, aucun ne souffre de maladie mentale avérée. Même l’idée d’un quelconque déterminisme social ou culturel est une vue de l’esprit qui sert des visées politiciennes sans lien réel avec la réalité du phénomène. Contre les approches impressionnistes qui soutiennent la conception actuelle du terrorisme, il faut opposer une critique raisonnée et transparente, une conscience rationnelle des enjeux idéologiques et politiques aussi bien du terrorisme que de la lutte contre le terrorisme.


      De même, il faut être conscient qu’il n’y a pas de profil terroriste, il n’y a que des logiques terroristes. S’il y a un trait commun aux extrémistes violents, ce n’est ni une origine ethnique, ni un milieu social, ni un niveau d’étude, ni des conditions de vie, mais seulement une certaine logique, c’est-à-dire une orientation particulière de l’esprit et une manière spécifique de penser et de concevoir le monde.


      Étudier le terrorisme contemporain, c’est pénétrer dans le monde des idées extrémistes et des logiques radicales. De là, nous pouvons observer ce qui fait mouvoir les êtres les plus divers et les fait parfois basculer dans la violence et la terreur. Cette vision de l’intérieur a une importance cruciale parce qu’elle permet de traiter la radicalisation, sans oublier le sujet humain ou la réalité du terrain.


      Avant qu’il n’y ait passage à l’acte, le terrorisme est avant tout la négation de la liberté de penser par soi et pour soi. En imposant une logique particulière, il inculque aux êtres une orientation de l’esprit et une manière d’être au monde qui conduit à la violence et à l’assassinat. Cela signifie que ce ne sont pas les actions terroristes qui sont dangereuses en elles-mêmes, c’est la logique qui se cache derrière ces actions. Aussi, on ne pourra pas en finir avec le terrorisme tant qu’on ne s’attaquera pas au mode de pensée terroriste.


      Traiter la cause et pas seulement le symptôme nécessite d’aller au fondement logique et éthique de la terreur. On croit à tort à la pertinence des causes sociologiques alors que le mal est plus profond : le terrorisme, c’est d’abord dans la tête. Gagner les cœurs et les esprits ne peut se faire à coups de canons mais à coups d’idées. La logique militaire a montré ses limites dans la lutte contre les cultures radicales et les identités meurtrières. Il est temps de changer d’approche et de stratégie en prenant en compte la réalité idéologique de la menace.


      Le temps de la « guerre éclair » est révolu, le temps des victoires faciles n’est plus. Les guerres récentes l’ont largement prouvé : tout le monde sait désormais résister, comme en témoigne la guerre en Irak et en Syrie. La « guerre contre la terreur », claironnée depuis 2001, marque le pas parce qu’elle place toujours la lutte sur le plan militaire avant le plan idéologique. Or, la « terreur », on l’aura compris, n’est pas un territoire à conquérir mais une terre de perdition. Pour gagner aujourd’hui une telle guerre, ce n’est pas tant des armes et des soldats qu’il faut mettre sur le terrain, mais des idées et des idéaux dans les médias.


      D’aucuns objecteront que le terrorisme est le combat aveugle de quelques illuminés sans foi et sans raison, que l’on a qualifiés de « fous d’Allah ». Mais avec l’extension du terrorisme aujourd’hui et sa percée inquiétante dans tous les pays et dans toutes les couches sociales, la thèse de la « folie meurtrière » ne tient plus. L’examen approfondi du volume considérable d’écrits et d’enregistrements audiovisuels de la mouvance islamiste radicale montre que l’on se méprend sur la nature de l’ennemi, sur ses forces et ses faiblesses.


      Au terme de ces longues années de lutte contre le terrorisme, il est temps d’affirmer avec force que les terroristes possèdent une idéologie claire et structurée, un projet politique et un agenda territorial, et que les idées pour lesquelles ils se battent séduisent un nombre croissant d’individus, sur les cinq continents.


      La guerre n’est plus l’affrontement entre deux armées constituées qui se tiennent face à face sur un champ de bataille prédéfini. À l’âge de la mondialisation et de l’information en continu, l’affrontement est avant tout médiatique et son champ privilégié, ce sont les cœurs et les esprits des habitants de la planète. Les armées en présence ne sont pas celles que l’on croit, mais la masse des citoyens connectés derrière leurs écrans. C’est pourquoi, dans ce contexte de médiatisation, gagner une bataille du point de vue des terroristes, c’est marquer à jamais les esprits par une action spectaculaire qui s’inscrit au fond de l’imaginaire collectif comme une démonstration de force, un acte de victoire sur le mode de David contre Goliath.


      Contre les stratégies purement sécuritaires ou militaires, nous voudrions mettre en évidence ici la véritable nature de la guerre en cours et les véritables forces et faiblesses de l’ennemi déclaré des démocraties occidentales. Aucune politique ne peut gagner une telle guerre si son action n’est pas soutenue par un système d’idées cohérent et convaincant : « Idéologie, logique des idées », disait Hannah Arendt.


    


  









  


  Une sidérante radicalisation


  

    À l’heure où l’on découvre la diversité des profils, le nombre croissant de départs vers les zones de conflit et la rapidité de basculement dans la violence, la « radicalisation » s’impose dans le débat public comme l’un des défis majeurs pour la sécurité et la justice dans les pays démocratiques. Elle l’est d’autant plus que les conflits extérieurs (Afghanistan, Irak, Somalie, Libye, Yémen, Syrie) ont montré à quel point ce phénomène était sensible à l’évolution de la situation internationale dans un monde interconnecté et surmédiatisé.


    Car la radicalisation est l’un des phénomènes qui découlent de notre société de l’information et de la communication mondialisée. L’on mesure a posteriori le bouleversement majeur que constitue l’irruption d’Internet et des réseaux sociaux dans la vie quotidienne, en particulier celle de la jeunesse désœuvrée. Le pouvoir d’attraction et de séduction qu’il exerce sur cette jeunesse a parfois des conséquences funestes. C’est pour cela qu’Internet apparaît désormais comme le principal vecteur de la radicalisation.


    Linguistiquement, le terme « radicalisation » est issu du latin radix qui signifie « racine, origine ». L’adjectif « radical » est issu du latin tardif radicalis qui qualifie toute action visant un retour aux origines, en faisant table rase de l’existant. Ainsi, la radicalisation désigne un processus à la fois intellectuel et actionnel refusant le compromis et la conciliation dans un souci de purification des individus et des sociétés de ce qui est perçu comme « mauvais » ou « corrupteur ».


    Aujourd’hui, les actions individuelles ou collectives habituellement classées sous le concept de « radicalisation » désignent un processus directement ou indirectement connecté à la violence, c’est-à-dire aux atteintes aux biens ou aux personnes. Quelles que soient la forme et la justification de ces actions, l’emploi du concept vise à prendre de la distance par rapport au caractère légitime ou non du recours à la violence pour se focaliser sur l’analyse de ses causes, de ses mécanismes, ainsi que des moyens de la gérer ou de la réguler.


    Ainsi envisagée, la radicalisation recouvre aujourd’hui des phénomènes variés mais ayant des effets sur le système social ou des conséquences sur le système de gouvernance. Cela concerne, à titre indicatif et non limitatif, les menaces, destructions, assassinats, guérillas, rébellions, actions violentes de confrontation et d’opposition armée. Le spectre est large des phénomènes de violence concernés, c’est pourquoi sont généralement pris en compte, dans l’étude de la radicalisation, les seules actions quantifiables et mesurables (nombre d’actes et de victimes, coût des dégâts, des matériels, etc.) afin de pouvoir proposer des indicateurs précis et des mesures évaluables.


    Plusieurs notions associées font désormais partie du champ d’étude de la radicalisation : extrémisme, fanatisme, intégrisme, fondamentalisme, violence politique, terrorisme. La plupart de ces notions sont rattachées à des doctrines ou à des pratiques se réclamant des origines ou des racines de la religion, mais la « radicalisation religieuse » n’est qu’une forme parmi d’autres, et la « radicalisation islamiste » n’en est que le dernier avatar.


    À cet égard, on distingue plusieurs types de radicalisations en fonction de l’objet sur lequel porte l’extrémisme : radicalisation idéologique (idées extrémistes), radicalisation théologique (croyances mortifères), radicalisation actionnelle (actes violents), radicalisation politique (programmes de tabula rasa).


    Dans tous les cas, le critère de la temporalité est essentiel puisqu’il existe, dans toutes ces formes de radicalisation, une tendance à la glorification d’un âge d’or présumé et la volonté d’un retour vers un « passé glorieux » (religieux, ethnique, national). De même, la légitimation ou, du moins, la non-condamnation morale de la violence pour atteindre des objectifs politiques ou de changement social, paraît être un trait commun qui mène de la radicalisation au terrorisme. En effet, quelle que soit la population considérée, la radicalisation est désormais perçue comme un processus précurseur ou conduisant au terrorisme sous toutes ses formes. Qu’il s’agisse de fanatisme destructeur ou d’activisme idéologique, le mode d’expression privilégié de la radicalisation est la violence, dont le chemin est désormais connu et balisé.


    

      De la politisation au militantisme


      À l’origine de la radicalisation se trouve toujours un processus complexe de politisation des faits et des événements, processus par lequel un individu est amené à s’intéresser à la (géo)politique et à développer des réflexions spécifiques concernant un conflit ou un territoire. Progressivement, les questions politiques pénètrent le quotidien de l’individu et accaparent son intérêt et son attention, le poussant vers une politisation de plus en plus affirmée.


      Dans cette politisation, tout est perçu et analysé en termes de conflictualité et de rapports de force dans lesquels une puissance hégémonique exerce sa domination sur des groupes ou des pays dominés. Les événements du monde ne sont pas reçus dans l’indifférence ni même à travers le prisme médiatique, mais réinterprétés suivant une grille personnelle faite de tiraillements entre le constat de la domination et l’aspiration à la justice.


      Ainsi, par exemple, les événements en Syrie ne sont pas perçus comme le déroulement sordide d’une guerre civile qui fait rage depuis des années, mais ils sont interprétés comme un pur jeu des puissances occidentales visant à détruire – ou à laisser détruire – le pays de façon systématique et délibérée. De même, la situation chaotique en Irak ne sera pas imputée aux acteurs locaux mais à l’ingérence étrangère, qu’elle soit iranienne ou américaine.


      Derrière cette vision conflictuelle de la politique internationale se trouve une radicalisation idéologique faisant la promotion d’idées extrémistes. Même si ce type d’idées est devenu monnaie courante depuis 2001, beaucoup font remonter cette radicalisation idéologique à la révolution islamique iranienne : « Le nouveau mouvement de retour au régime islamique – celui de Khomeyni – est authentiquement radical, car il propose un gouvernement du clergé ou des docteurs et juristes de la foi, quelque chose d’inconnu dans les annales musulmanes. Autrement dit, c’est la politisation immanentiste de la religion et la théocratisation de l’État » (Vatikiotis P. J., L’Islam et l’État, Gallimard, 1992, p. 73).


      Cette politisation de la religion s’est traduite, depuis 1979, date de la révolution islamique, par diverses formes de militantisme dont la plus importante fut certainement l’activité du Hezbollah libanais, avec le soutien actif de l’Iran. Dans le contexte syrien, le phénomène de politisation a touché aussi bien les territoires que les acteurs. Du jour au lendemain, certaines régions ont été désignées comme « chiites » (alaouites) et d’autres comme « sunnites », débouchant sur une ségrégation de fait et un déplacement massif des populations.


      De plus, le fait que les acteurs soient perçus et qualifiés exclusivement suivant des étiquettes religieuses (sunnites versus chiites) a conduit à une confessionnalisation du conflit, transformant la guerre civile en une guerre des religions. En écho à cette situation, les réactions de réprobation ou de soutien se sont dessinées suivant cette même ligne de partage confessionnelle. Ainsi, les pays du Golfe ont soutenu les groupes de l’insurrection parce qu’ils étaient sunnites, tandis que l’Iran et le Hezbollah ont apporté leur soutien au régime syrien parce qu’il était chiite (alaouite).


      Cette politisation confessionnelle s’est répercutée à l’échelle internationale avec l’adoption du paradigme religieux dans la description d’un phénomène de révolte sociopolitique qui ne l’était pas à l’origine, début 2011. Les divers acteurs de la communauté internationale ont été sommés de se situer sur cette ligne de partage confessionnelle. À l’exception de la Russie et de l’Iran qui se sont déclarés en faveur du régime syrien (chiite), la quasi-totalité des acteurs internationaux se sont placés du côté de l’opposition armée (sunnite). Ce positionnement étatique a eu des conséquences importantes au niveau des individus, c’est-à-dire des ressortissants des pays concernés.


    


    

    

      Du militantisme à l’activisme


      Au niveau individuel, le positionnement géopolitique des États s’est traduit par des formes de militantisme personnel manifestes chez certains citoyens, convaincus de contribuer à une « guerre juste » et conforme aux souhaits de leurs gouvernements. L’on a vu ainsi se multiplier les expressions d’adhésion à la « cause syrienne » (de la communauté sunnite), avant que l’engagement militant ne se « confessionnalise », conduisant à l’engagement de ces individus aux côtés des groupes islamistes, devenus entre-temps la principale force d’opposition armée au régime syrien (de la communauté alaouite).


      Le passage du militantisme à l’activisme s’est d’abord manifesté sur Internet par des formes multiples de propagande en faveur de l’un ou l’autre camp. Dans cette propagande, les réseaux sociaux ont joué un rôle central d’ancrage du conflit dans les consciences et de renforcement du clivage confessionnel dans les médias. Les activistes chiites ont tout mis en œuvre pour redorer le blason du régime syrien et le présenter comme « seul rempart contre le terrorisme », voire comme « défenseur de la laïcité ». À l’inverse, les activistes sunnites se sont évertués à montrer que les groupes de l’opposition armée n’avaient d’islamiste que le nom et que leur objectif final était prétendument l’instauration d’un régime démocratique. Bien évidemment, des deux côtés, la présentation des faits était biaisée et le résultat, loin de la réalité et des centaines de civils innocents tombant tous les jours sous les bombes des deux camps.


      Dans les pays occidentaux, cet activisme a eu pour effet d’importer le conflit et de cliver les militants entre partisans et opposants à l’intervention militaire, puis rapidement entre « pro » et « anti » islamistes. Le fait que l’opposition syrienne laïque ait refusé d’enrôler les volontaires occidentaux dans ses rangs, pour préserver le soutien diplomatique de leurs gouvernements, a jeté ces combattants dans les bras des organisations islamistes radicales, avant d’en faire de véritables jihadistes.


    


    

    

      De l’activisme au terrorisme


      L’activisme politique s’est accompagné d’une radicalisation théologique faisant la promotion de croyances mortifères axées sur le jihad et le « martyre ». Progressivement, bon nombre d’activistes occidentaux qui voulaient « faire quelque chose pour aider le peuple syrien » se sont retrouvés pris dans la logique implacablement confessionnelle de la guerre civile. Mus originellement par des raisons humanitaires, ils ont dérivé vers des actions violentes menées au nom de la religion.


      Cette radicalisation actionnelle signe le passage de l’activisme au terrorisme, avec un ciblage des populations civiles suivant des critères essentiellement confessionnels. Ainsi, les chiites sont ciblés parce qu’ils sont chiites, et les sunnites parce qu’ils sont sunnites. Les milices des deux camps sévissent partout dans le pays, accentuant le clivage confessionnel et suscitant davantage de compassion et d’adhésion au sein de leur communauté d’origine. C’est la logique infernale de la discrimination et de la communautarisation.


      En France même, cette logique confessionnelle s’est traduite par des actes antisémites qui culminent avec l’attaque de l’Hyper Cacher de Vincennes, le 9 janvier 2015. Elle a également touché la communauté musulmane qui a subi une vague de propos xénophobes et d’actes islamophobes, au moment où des figures médiatiques comme Éric Zemmour pour son essai intitulé Le Suicide français et Michel Houellebecq pour son roman sur « la Fraternité musulmane » intitulé Soumission – qui n’est autre que l’une des traductions du mot « islam » – occupaient le devant de la scène.


      Dans les deux cas, la définition confessionnelle des citoyens (musulmans français, juifs de France) a conduit à l’aggravation de la perception négative de l’islam et à l’instrumentalisation des attentats parisiens à des fins politiciennes. Ainsi, le Premier ministre israélien, Benyamin Netanyahou, a appelé à deux reprises – après les attentats de Paris et de Copenhague – les juifs d’Europe à faire leur aliyah (montée) en Terre sainte pour se sentir plus en sécurité, tandis que certains musulmans de France étaient tentés de faire leur hijra (émigration) vers les terres de l’État islamique pour échapper à la stigmatisation.


      Le fait qu’au même moment des centaines de combattants européens, issus principalement des rangs nationalistes de l’extrême droite, se soient engagés militairement sur le front ukrainien contre les Russes sans être inquiétés par leurs gouvernements a accentué la perception d’un ciblage spécifique de l’islam et des musulmans. La focalisation médiatique sur les combattants islamistes était en soi un signe patent du traitement biaisé du phénomène de la radicalisation.


      Même si les référents idéologiques des deux mouvances sont très différents, il s’agit bien dans les deux cas de groupes armés radicaux. Si les groupes jihadistes constituent une menace pour la sécurité intérieure, les groupes d’extrême droite n’en sont pas moins dangereux pour la démocratie. Leur engagement armé est aussi extrémiste et leurs objectifs non moins hégémoniques. C’est dire que le processus de radicalisation décrit plus haut s’applique à tous ceux qui veulent faire table rase de l’existant, sans en mesurer les conséquences préalablement.


      Dans le passé récent, l’instrumentalisation des combattants étrangers (combattants arabes en Afghanistan) contre l’Armée rouge de l’Union soviétique (de 1979 à 1988) constitue un cas d’école de la « créature » qui se retourne contre son « créateur ». La lutte contre le communisme hier et contre l’islamisme aujourd’hui n’est pas exempte de « dommages collatéraux » que nous payons chèrement en termes de paix, de sécurité et de prospérité.


    


    









Le temps du jihadisme anti-occidental


Les jihadistes n’ont pas toujours existé et ils n’ont pas toujours été contre l’Occident ; bien au contraire, ils sont une création récente et ils étaient même les plus fidèles alliés de l’Occident pendant la guerre froide (1945-1990). À l’époque, ces combattants déterminés étaient prêts à se battre contre les marxistes dans les universités et à mourir pendant la guerre d’Afghanistan (1979-1989). Farouchement anti-communistes, ils servaient à la fois de paravent idéologique et de chair à canon aux Occidentaux dans leur guerre par procuration contre l’Armée rouge de la défunte Union soviétique. En tant que combattants sunnites, ils étaient également le meilleur rempart de l’Occident et des monarchies du Golfe contre les velléités expansionnistes et la volonté d’exportation de la révolution islamique par la toute jeune République islamique de l’Iran chiite.

Mais le vent de l’histoire a tourné après la chute du mur de Berlin (1989) et cette alliance stratégique a volé en éclats à l’occasion de la guerre du Golfe (1990-1991). Depuis, l’islamisme sous toutes ses formes a occupé progressivement le devant de la scène politique et focalisé l’attention de la communauté internationale. La quasi-totalité des crises et des conflits de l’après-guerre froide a engagé des combattants islamistes : de l’Algérie jusqu’en Afghanistan, en passant par la Somalie, le Soudan, le Yémen, la Tchétchénie, les Balkans, le Sahel, la Syrie et l’Irak. Qu’il s’agisse d’une menace réelle ou perceptive, l’islamisme a été – et demeure – un enjeu central des relations internationales.

Pour comprendre la montée en puissance du phénomène, il faut d’emblée dissiper un malentendu en précisant les termes employés. Le mot « islamisme » dérive du mot « islam » auquel est accolé le suffixe « -isme » et qualifie, par conséquent, « la doctrine de l’islam ». Mais depuis la fin des années 1970, il possède un sens idéologique et politique qui n’a cessé de s’affirmer au fil des décennies et des événements géopolitiques. Ainsi, l’islamisme désigne aujourd’hui une idéologie d’inspiration religieuse ayant une visée clairement politique. En d’autres termes, l’islam est une religion, l’islamisme est une idéologie ; le musulman est un croyant, l’islamiste est un militant. Cet islamisme (ou islam politique) a évolué depuis les années 1990 pour donner lieu à diverses formes d’actions militantes – et parfois violentes – associant désormais l’islamisme radical au terrorisme international.

Par « islamisme radical », il faut comprendre toutes les formes de radicalité revendiquées par les militants islamistes : radicalité des fondements (fondamentalisme), radicalité des objectifs (panislamisme), ou encore radicalité des actions (jihadisme).

Dans la première catégorie (fondamentalisme), on trouve essentiellement les islamistes qui se réclament du salafisme, courant de la pensée musulmane qui tire sa légitimité d’une référence aux salafs (« pieux ancêtres »), c’est-à-dire aux compagnons du prophète Mahomet et aux premières générations de musulmans (VIIe siècle). Les islamistes salafistes vivent ce mythe des origines comme une réalité et militent pour sa perpétuation par tous les moyens.

Dans la deuxième catégorie (panislamisme), on trouve tous les islamistes qui se fixent comme objectif l’unification des musulmans (oumma) sous une même autorité temporelle et spirituelle appelée « califat » (khilâfa), c’est-à-dire l’instauration d’un État panislamique, fédéral ou confédéral. En cela, le panislamisme possède une dimension territoriale et hégémonique qui contribue à la radicalité de ses positions et de ses modes d’action, tant à l’intérieur des pays musulmans qu’à l’égard des pays occidentaux.

Dans la troisième catégorie (jihadisme), on trouve les islamistes radicaux violents qui considèrent le jihad (guerre sainte) comme une fin en soi et appellent à s’engager dans la lutte armée contre tous ceux qui ne partagent pas leurs vues, qu’ils soient musulmans ou non-musulmans.

Dans toutes ces formes d’islamisme radical, il existe un choix délibéré de la doctrine islamique comme référence idéologique et comme guide pour l’action politique. Tous les islamistes radicaux mettent en œuvre une idéologie de combat qui utilise l’islam et les référents islamiques pour transformer le système politique et social de l’État. Ils se positionnent contre l’Occident et contre l’occidentalisation considérée comme contraire, voire nuisible, à l’identité musulmane. En majorité, ces islamistes sont ultra-conservateurs et anti-modernistes. Ils occupent, depuis 1990, le devant de la scène politique nationale et internationale, mais leur montée en puissance s’est effectuée progressivement tout au long des deux décennies précédentes.


L’échec du « printemps arabe »

Dans les révolutions, il faut distinguer le temps long de l’histoire et du changement sociétal du temps court de l’actualité politique et des médias. À mi-chemin de ces deux bornes de la temporalité, le mouvement populaire appelé « printemps arabe » semble avoir échoué, du moins pour l’heure, à répondre aux immenses espoirs qu’il avait fait naître en 2011, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des pays concernés. Mais cette déception est le résultat d’un malentendu dans l’interprétation du sens de ce mouvement qui n’est pas nécessairement linéaire. Celui-ci ne signait pas, en réalité, « le début de quelque chose », mais bien la fin d’un système et d’une idéologie, ceux du nationalisme arabe, avec le retour en force des acteurs et des doctrines de son concurrent direct, l’islam politique.

En effet, le nationalisme et l’islamisme sont, depuis plus d’un siècle, les deux idéologies dominantes au Maghreb comme au Machrek. Les penseurs qui ont le mieux exprimé ces deux courants sont le Syrien Michel Aflaq (pour le nationalisme) et l’Égyptien Sayyid Qutb (pour l’islamisme). Mais les idéologies dont ils se réclament sont moins différentes entre elles qu’il n’y paraît de prime abord. Elles partagent des postulats et des objectifs communs, notamment l’existence d’un fond de combat anti-occidental. On a pu d’ailleurs constater, lors du printemps arabe, un mouvement de va-et-vient entre ces deux doctrines politiques tant au niveau des idées que des hommes. Elles sont l’expression d’un même sentiment de révolte contre l’ordre – national et/ou international – considéré comme injuste.

Mais ces deux idéologies se sont avérées jusqu’ici incapables de transformer effectivement la société et de créer un monde meilleur. Partant d’une intention sociale réformiste, toutes deux ont abouti au renforcement des structures traditionnelles et à la perpétuation des réflexes culturels hérités du passé. Malgré une différence de ton et d’arguments, leurs partisans continuent à fixer les mêmes horizons culturels et à buter contre les mêmes obstacles sociopolitiques. Ils réaffirment également les mêmes convictions, notamment en ce qui concerne la résistance aux pressions militaires, diplomatiques, économiques et culturelles de l’Occident.

Le cas égyptien est très instructif à cet égard. Après avoir été le porte-drapeau du nationalisme arabe sous Nasser (1952-1970), le pays a connu une lente mais irrésistible ascension de l’islam politique sous les traits des Frères musulmans. Cette confrérie, religieuse à ses origines et longtemps opposée à la démocratie occidentale en tant que système politique, a donné lieu, à la faveur du printemps arabe, à un parti de gouvernement, Liberté et justice, qui a réussi à faire élire le premier président islamiste du monde arabe en la personne de Mohamed Morsi (30 juin 2012-3 juillet 2013).

Avec cette élection, contestée par ailleurs, les islamistes égyptiens – et leurs émules dans d’autres pays arabes – ont cru à l’avènement de leur règne sous la forme d’une sorte de « démocratie musulmane » qui fonctionnerait selon les règles du jeu démocratique tout en respectant les principes islamiques de la charia. Cependant, les islamistes – comme leurs opposants – vont rapidement déchanter face à la réalité de l’exercice du pouvoir et aux problèmes économiques et sociaux, poussant de nouveau à la révolte des peuples échaudés par des décennies d’autocratie et de corruption.

À travers la puissante Organisation internationale des Frères musulmans, véritable internationale islamiste depuis 1982, les Égyptiens appuyés par les Qataris tentent de réactiver le projet d’unité arabe et musulmane en ouvrant les frontières à la circulation des idées et des prédicateurs islamistes. Mais cette stratégie s’avère contre-productive et réussit à unifier, contre ces alliés de circonstance, les nationalistes et les libéraux et même certaines franges salafistes, à l’intérieur de l’Égypte puis dans les autres pays arabes.
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